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7èmes journées scientifiques internationales du Forum des Economistes Marocains «7JSI FEM»

«Economie verte, croissance et développement : Etat des lieux et perspectives»

Intitulé de la communication : 
«Les villes intelligentes : 
Un nouveau levier de Développement durable, 
Quelles opportunités pour le Maroc ? »
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Mots clés : villes intelligentes, TIC, développement durable, smart city.
I- Introduction et Contexte
Le monde change plus rapidement maintenant qu’à toute autre période de l’histoire de l’humanité. Deux tendances sont principalement responsables de cette transformation. La population mondiale s’accroît de plus en plus rapidement et, pour diverses raisons, dans les pays en développement, l’exode vers les villes se fait à un rythme sans précédent depuis l’explosion qu’ont connue les villes du fait de la révolution industrielle dans les pays développés il y a plus d’un siècle. 
Au Maroc, l’urbanisation a plus que doublé durant les cinquante dernières années pour atteindre 59.2% aujourd’hui. Cette tendance nationale ira en s’accroissant avant de frôler les 70% en 2050
. Plus que jamais, cette situation sociodémographique conditionne les défis que le pays doit relever afin d’assurer une qualité de vie optimale pour les citoyens marocains. Gouvernance, transport, investissement, communication, planification et environnement sont autant de chantiers auxquels les villes marocaines font face. 
Les villes existent depuis plus de 5 000 ans. Pourtant, en 1800, seulement 2 % de la population mondiale étaient urbaines. A l’aube du millénaire urbain, la moitié de la population mondiale vit dans les villes, dont la population augmente chaque jour de 180 000 personnes. Dans les pays développés, le processus s’est stabilisé; environ 75% de la population vivant dans les zones urbaines. Vers 2030
, 84 % de la population des pays en développement vivront dans les zones urbaines. La région de l’Amérique latine et des Caraïbes était urbanisée à 50% en 1960; elle l’est maintenant à 75%. Dans les pays en développement, la population urbaine devrait représenter 50% de la population totale vers 2020.  Bien qu’essentiellement rurale - seulement 37,3% de sa population vivaient dans les zones urbaines en 1999, avec un taux d’accroissement annuel de 4,87 % - l’Afrique est aujourd’hui le continent qui s’urbanise le plus rapidement. En 1999, la population de l’Asie était urbaine à 36 %, le taux d’accroissement de la population urbaine dans la région étant de 3,77 %. 
En 1950, New York était la seule agglomération de plus de 10 millions d’habitants. Afin 2015, il devrait y en avoir 23. 

Sur les 23 villes dont la population devrait atteindre 10 millions d’habitants et à fin 2015, 19 seront dans les pays en développement. 

En 2000, 22 villes avaient une population de 5 à 10 millions d’habitants, 402 avaient une population de 1 à 5 millions d’habitants et 433 avaient une population de 500 000 à 1 million d’habitants. 
	1950
	1975
	2000
	2015

	1. New York -------12,3 


	1.Tokyo ------------ 19,8 2.New York --------15,9 3.Shanghai ----------11,4 4.Mexico City ------11,2 
5.Sao Paulo ---------10,0 
	1. Tokyo -----------26,4 
2. Mexico City ----18,1 
3. Bombay--------- 18,1 4. Sao Paulo -------17,8 5. New York ------ 16,6 

6. Lagos ------------13,4 

7. Los Angeles ----13,1 

8. Calcutta ---------12,9 

9. Shanghai ------- 12,9 
10. Buenos Aires -12,6

11. Dhaka --------- 12,3 

12. Karachi ------- 11,8 

13. Delhi ---------- 11,7 

14. Jakarta -------- 11,0 

15. Osaka ----------11,0 

16. Metro Manila-10,9 

17. Beijing -------- 10,8 

18. Rio de Janeiro -10,6 

19. Cairo-----------10,6 
	1. Tokyo ------------26,4 

2. Bombay ----------26,1 

3. Lagos ------------ 23,2 

4. Dhaka ------------21,1 

5. Sao Paulo --------20,4 

6. Karachi ---------- 19,2 

7. Mexico City -----19,2 

8. New York ------- 17,4 

9. Jakarta ------------17,3 

10. Calcutta ---------17,3 

11. Delhi ------------16,8 

12. Metro Manila--14,8 

13. Shanghai ------- 14,6 

14. Los Angeles --- 14,1 

15. Buenos Aires -- 14,1 

16. Cairo----------- 13,8 

17. Istanbul ---------12,5 

18. Beijing --------- 12,3 

19. Rio de Janeiro -11,9 

20. Osaka -----------11,0 

21. Tianjin --------- 10,7 

22. Hyderabad ---- 10,5 

23. Bangkok ------  10,1 


Tableau n° 1 : Agglomérations urbaines 1950-2015
Source : Le millénaire urbain – la session extraordinaire de l’assemblée générale des nations unies
La saturation des villes et la congestion du trafic coûtent cher : 1,5 % du PIB dans le cas de la France. Les transports représentent 27% de ses émissions de gaz à effet de serre et 17% de sa consommation d'énergie. Ces raisons justifient à elles seules la nécessité d’améliorer les systèmes de communication et de transports urbains. 

Mais de nouveaux facteurs aggravants émergent. Selon l’étude mondiale qu’IBM réalise tous les ans depuis trois ans sur les possibilités des déplacements urbains quotidiens, 69% des usagers considèrent que les difficultés liées aux transports urbains affectent négativement leur santé et 

Figure n° 1 : L’enquête d’IBM sur la pénibilité des déplacements urbains journaliers classe 20 des plus grandes villes du monde en fonction de critères de coûts émotionnels et économiques associés aux trajets
Source : Des villes plus intelligentes : Innover pour construire un futur durable –Rapport IBM-
leur performance au travail. 
En effet, la concentration de plus en plus forte d’individus en ville est à l’origine d’opportunités inédites mais, également, de nouvelles difficultés dans la gestion urbaine (ressources en eau de plus en plus rares, lutte contre les gaz à effet de serre et contre la pollution atmosphérique, remise en question de certains modes de transport du fait de la raréfaction des carburants fossiles, problèmes posés par les fractures sociales - ghettoïsation, par les catastrophes industrielles et par l’insécurité, production excessive de déchets, consommation croissante d’énergie), qui mal prises en compte peuvent conduire à un renforcement de la dégradation environnementale, de la pauvreté et de l’exclusion.
Dans ce contexte, rendre les villes intelligentes et durables, c’est essayer de diminuer l’impact environnemental, mais, également, de repenser en profondeur les modèles d’accès aux ressources, les transports, la gestion des déchets, la climatisation des édifices et surtout la gestion de l’énergie (production, acheminement, etc.).
En effet, alors que les villes occupent, aujourd’hui, 2 % de la surface du globe, elles abritent 50 % de la population mondiale, consomment 75 % de l’énergie produite et sont à l’origine de 80 % des émissions de CO2. À la fois énergivore et principale source des émissions de CO2, la ville et ses habitants sont les premiers concernés par les dangers du réchauffement climatique. Le succès de la transition vers une société bas-carbone repose, donc, en grande partie sur ce que les villes décideront. Leur rapide implication est essentielle afin d’améliorer les performances environnementales des territoires urbains.
Comment les grandes zones urbaines peuvent-elles être écologiques ? 

Il y a plusieurs entrées possibles pour atteindre cet objectif : 

- l’équilibre avec la nature ;
- l’économie de l’énergie avec le recompactage de la ville ; 

- l’isolation des bâtiments ; 

- l’amélioration du cycle des déchets et de leur récupération. 
C’est pour ces raisons que les villes sont considérées comme des hauts lieux de la bataille contre le changement climatique. Dès lors, comment préparer la mutation des villes à ces nouveaux défis pour garantir aux générations futures la sécurité énergétique et un cadre de vie aussi bon que celui actuel ? Comment penser et anticiper leurs fonctions vitales – la mobilité et l’approvisionnement en eau et en énergie, les réseaux de transports et la gestion de ses déchets – pour répondre aux nouvelles problématiques écologiques et aux exigences de confort des citadins ? Quels seront les bénéfices apportés par les systèmes énergétiques intelligents aux territoires urbains ?
II- Les caractéristiques d’une ville intelligente :
Les changements organisationnels, technologiques et sociétaux des villes actuelles sont induits par leur volonté d’être une partie de la réponse au changement climatique. La ville intelligente cherche, ainsi, à concilier les piliers sociaux, culturels et environnementaux à travers une approche systémique qui allie gouvernance participative et gestion éclairée des ressources naturelles afin de faire face aux besoins des institutions, des entreprises et des citoyens.

Les termes pour désigner la ville intelligente sont nombreux : smart city, ville numérique, green city, connected city, éco-cité, ville durable. Comment s’y retrouver ?  et quelles sont les caractéristiques d’une ville intelligente ?
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Figure n° 2 : Les caractéristiques d’une ville intelligente
Source : tecdev cité par ERDF
Selon Rudolf Giffinger, expert en recherche analytique sur le développement urbain et régional à l’université technologique de Vienne, les villes intelligentes peuvent être classées d’après six critères principaux, liés aux théories régionales et néoclassiques de la croissance et du développement urbain et respectivement fondés sur les théories de la compétitivité régionale, l’économie des transports et des technologies de l’information et de la communication, les ressources naturelles, les capitaux humains et sociaux, la qualité de vie et la participation des citoyens à la vie démocratique de la ville.
1. Une économie intelligente.

2. Une mobilité intelligente.

3. Un environnement intelligent.        
4. Des habitants intelligents. 

5. Un mode de vie intelligent.

6. Une administration intelligente.

Figure n° 3 : Principaux critères d’une ville intelligente
Source : Smartgrids-cre France
II-1. Développer dans les villes de nouveaux services performants :
Pour devenir intelligentes, les villes actuelles devront développer de nouveaux services performants dans tous les domaines :

II-1-1. Transport et mobilité intelligente :
L’un des défis consiste à intégrer différents modes de transport – rail, automobile, cycle et marche à pied – en un seul système qui est à la fois efficace, facilement accessible, abordable, sûr et écologique. Cette intégration permet une empreinte environnementale réduite, optimise l’utilisation de l’espace urbain et offre aux citadins une gamme variée de solutions de mobilité répondant à l’ensemble de leurs besoins. Par ailleurs, la ville de demain devra mettre en place les dernières technologies de transport en commun et de mobilité électrique ;

II-1-2. Environnement durable : 

Les villes devront agir dans deux domaines principaux : les déchets et l’énergie. Concernant les déchets, les villes auront pour mission de réduire, voire d’éviter, leur production de déchets et de mettre en place des systèmes efficaces de récupération et de valorisation des déchets (procédé par lequel on transforme un déchet matériel ou un produit inutile en un nouveau matériau ou produit de qualité ou d’utilité supérieure). Dans le domaine de l’énergie, les villes devront renforcer leur action en matière d’efficacité énergétique (développement de l’éclairage public à faible consommation) et devront mettre en place des systèmes de production locale d’énergie (panneaux solaires sur les toits des édifices, production d’électricité à partir des déchets, etc.) ;
II-1-3. Urbanisation responsable et habitat intelligent : 

La valeur élevée de l’immobilier dans les centres villes combinée à la disponibilité limitée des terres rendent l’urbanisation actuelle complexe. En effet, le modèle de l’étalement urbain - coûteux en espace, en équipements publics, en énergie - qui primait jusqu’ici n’est plus possible. Il faut réinventer des formes urbaines qui, à la fois, respectent une intimité indispensable, assurent un ensoleillement suffisant, permettent des évolutions et favorisent le «vivre-ensemble». Les bâtiments devront, également, être plus intelligents afin de faciliter et d’améliorer la gestion de l’énergie, voire de réduire les consommations.
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Figure n° 4 : Interaction de différents acteurs pour un développement durable
Source : Smartgrids-cre France
II-2. Les TIC
 : la solution pour prendre des décisions efficaces :
Les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC – domotique, capteurs et compteurs intelligents, supports numériques, dispositifs d’information, etc.) seront au cœur de la ville intelligente de demain. Le développement des NTIC permettra une meilleure gestion urbaine grâce à l’obtention et à l’analyse d’informations clés (fonctionnement des installations de production d’électricité renouvelable, état en temps réel des réseaux de distribution public, surveillance du trafic routier, mesure des niveaux de pollution, etc.) au travers d’un système d’exploitation urbain et d’une nouvelle infrastructure de gestion des connaissances.

En effet, en assurant une bonne gestion de la multiplicité d’informations, ces systèmes facilitent la prise de décision aux administrateurs des territoires et permettent ainsi, d’une part, d’améliorer les services existants et, d’autre part, de rendre de nouveaux services à la collectivité (insertion des EnR, gestion de bornes de recharge de véhicules électriques, éclairage public intelligent, vidéosurveillance, gestion des péages urbains, stationnement intelligent, alertes civiles, gestion intelligente des déchets, etc.) et à ses habitants (réduction des consommations d’énergie et d’eau, traitement des déchets, facilitation des déplacements urbains, sécurité, etc.).

II-3. La gouvernance, pilier fondamental de la ville durable :
La ville intelligente est d’abord une ville mieux gérée grâce aux NTIC. Cependant, l’utilisation des TIC ne crée pas en soi une ville intelligente. Ces technologies doivent être déployées en complément d’une stratégie plus globale pour la ville consistant à bâtir une cité répondant aux besoins des citoyens sur le long terme. Il s’agit d’une véritable mission de planification, à la fois pour les architectes et urbanistes, mais aussi et surtout pour les collectivités territoriales : les technologies devront être associées à des choix judicieux en matière de gouvernance.

Cette gouvernance reposera sur une utilisation juste des informations recueillies. À ce titre, certaines questions se posent. Jusqu’à quel niveau d’information aller ? À quel coût ? Qui sera en charge de la collecte et de l’analyse de toutes ces informations ?

C’est la raison pour laquelle cette gouvernance renouvelée appelle une plus grande transparence et une plus grande ouverture envers les citoyens-acteurs qui participent pleinement au développement urbain. Il s’agit de mettre le citoyen au cœur du processus de planification et, donc, de créer d’autres liens démocratiques entre les gouvernants et les citoyens.

II-4. Les difficultés pour faire émerger une ville intelligente 
Dans la mise en œuvre des Smart cities, de nombreux acteurs intéragissent. Outre les acteurs traditionnels des villes (institutionnels, architectes et urbanistes, fournisseurs de services, opérateurs des réseaux de transport, gestionnaires des réseaux d’énergie, etc.), de nouveaux acteurs apparaissent et prennent une place importante dans la construction de la ville intelligente de demain, les spécialistes des NTIC par exemple.
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Figure n° 5 : Une multiplicité d’acteurs
Source : Smartgrids-cre France
La ville est, donc, le lieu de l’intégration d’acteurs et de systèmes multiples et interdépendants. C’est un système de systèmes où les interactions et les échanges d’informations entre les systèmes et entre les acteurs sont fondamentaux.

[image: image4.jpg]Comportements Usages individuels et collectifs

« Urbanistes
« Architectes
« Ingénierie urbaine
« Promoteurs

* Gestionnaires
immobiliers

« Foumisseurs de
solution de gestion
denergie

infographie
- Green city

Ingénierie

réseau

Complex city

Smart Grids

Acteurs des TIC

Smartcity

équipementiers

Fournisseurs de
services

Telécoms
Transports
Opérateurs urbains.

Opérateurs réseaux
et fluides

Aménagement urbain Planification




Figure n° 6 : Système d’interaction et échange d’information entre systèmes et acteurs
Source : tecdev cité par ERDF
III- Les nouvelles perspectives de la ville intelligente
Le modèle de la ville intelligente offre la possibilité de saisir les interactions entre les différents secteurs de fonctionnement de la ville. Ce dernier est compris comme un système unifié où les silos, souvent considérés comme autonomes et déconnectés les uns des autres, sont réunis par un réseau rassemblant des données éparses pour les traiter comme un tout. 

Ainsi, l’intégration de différentes sources d’énergie (locales et renouvelables entre autres) et la mise en place de bornes de recharge électrique pour les véhicules, par exemple, témoignent de l’articulation entre le secteur de l’énergie et de celui des transports. 

Pour le moment, ces interactions sont réduites, mais on peut supposer que les approches trans-sectorielles seront favorisées par la mise en place de réseaux et de systèmes d’information traitant les problématiques à un niveau général et non plus sectoriel. 
III-1. Des services urbains plus performants 

Par le terme « services urbains », on désigne l’ensemble des services rendus par la collectivité sur son territoire pour les usagers, qu’il s’agisse des transports, de l’eau, de l’assainissement, des déchets, de l’énergie et des réseaux de télécommunication. 

L’utilisation des TIC répond à deux objectifs principaux: 

III-1-1. Optimiser la gestion des services urbains 
Lutter contre les émissions de Co2, économiser et mieux gérer l’énergie et les ressources décongestionner la ville, diversifier l’offre de transport, fluidifier les déplacements quotidiens, rendre plus performante la gestion municipale. 

III-1-2. Améliorer la qualité des services rendus aux usagers 
Transport, accès aux services et équipements publics, sécurité etc. 

III-1-2-1. Les transports

Aujourd’hui : congestion, utilisation de véhicules intelligents, pollution, pics de déplacement, perte de temps. 
Objectifs : 

· Pour l’individu, améliorer les conditions de transport (du point de vue du confort, du temps d’attente, de l’accès aux informations), avoir un meilleur accès aux transports, optimiser les déplacements, occuper ou réduire le temps passé dans les transports. 

· Pour la collectivité, limiter la congestion urbaine et diminuer les émissions de CO2, diversifier l’offre de transports, optimiser la chaîne de transports et offrir une meilleure information sur les modes de transports disponibles. 

Les solutions : 

· Guidage automatique pour trouver une place de parking, et éviter la pollution ainsi que la congestion  liées à l’attente. 
· Billettique qui offre un système d’interopérabilité entre les différents réseaux de transport, et permet donc à l’usager de s’affranchir des restrictions accompagnant ordinairement le passage d’un réseau à un autre. 

· NFC (Near Field Communication), accès à différents services, dont la billettique pour les transports. Il s’agit d’une des solutions « intégrées », car elle combine aussi bien l’accès aux services offerts par le secteur des transports (billettique, information personnalisée), que les services d’informations offerts par la ville dans d’autres domaines (culture, tourisme) ou une fonction de terminal bancaire. 

· Utilisation des ENR (véhicule électriques + bornes de recharges). 

· Démultiplication de l’offre des modes de transport (et plus particulièrement des TPI (transports publics individuels), par exemple le vélib’ et l’autolib’). 

· Gestion des déplacements par l’information multimodale (information en temps réel permettant d’optimiser le choix du mode de déplacement). 

· Routes intelligentes, signalisation au sol. 

· Modes de déplacements doux. 
III-1-2-2. Les réseaux intelligents (eau, énergie...) 

Aujourd’hui : ressources limitées, gaspillage, difficulté à gérer les pics de consommation, risques de coupures, zones de stress hydrique. 

Objectifs : 

· Pour l’individu, réguler lui-même sa consommation grâce à une meilleure information sur sa consommation en temps réel, réduire la facture d’électricité, d’eau. 

· Pour la collectivité, préserver et économiser des ressources limitées, réguler offre et demande (gérer les dépenses énergétiques par la maîtrise de la demande), connaître les zones et les périodes de forte consommation, relevé de compteurs à distance, prévoir les consommations, maintenir des volumes de sécurité. 
Les solutions : 

· Smart grids : optimisation de la gestion de l’énergie par une meilleure régulation de l’offre et la demande et l’intégration sur le réseau de distribution de la production locale d’énergies renouvelables (les consommateurs d’énergie peuvent devenir des producteurs en installant par exemple des panneaux photovoltaïques sur leurs logements et injecter le surplus dans le réseau général). 

· Information en temps réel de la consommation d’énergie (grâce aux compteurs intelligents, comme Linky développé par ERDF). 

· Extension des systèmes de production locaux de l’énergie, afin de répartir le risque et éviter les blackouts généralisés. Intégration de cette solution au secteur des transports : l’essor des véhicules électriques pourrait générer des pics de demande d’électricité difficiles à gérer en l’état actuel de fonctionnement du réseau d’électricité. Un fonctionnement et une production locaux permettraient de piloter plus efficacement la recharge des véhicules électriques. 

· Construction d’îlots à énergie positive. 

· Smart water networks (capteurs et compteurs intelligents gérant les informations sur l’état du réseau, la consommation, les ressources disponibles : modèle de gestion dynamique en temps réel). 
III-1-2-3. La gestion technique centralisée des services 
Aujourd’hui : traitement des demandes par des services séparés, manque de connexions entre les différents services, temps long dans le traitement des données. 
Objectifs : 

· Pour l’individu, plus grande réactivité lorsqu’un dysfonctionnement a lieu, meilleure qualité du service rendu. 

· Pour la collectivité, optimisation du fonctionnement des services, économie des coûts de gestion, efficacité accrue des services municipaux, réponse rapide et efficace aux demandes des citoyens-usagers. 

Les solutions : 

· Télégestion de l’éclairage public en fonction des conditions météorologiques. 

· Systèmes automatisés (arrosage des espaces verts par exemple). 

· Création de bornes polyvalentes, comme la nouvelle génération d’horodateurs à Nice. Ces horodateurs, grâce à un système d’information déployé via des « sensors » et des « meters » dans la chaussée, calculent instantanément le nombre de places disponibles et les dépassements horaires potentiels. 

· Véhicules du service public équipés d’un GPS et d’une interface numérique permettant de se repérer plus aisément dans la ville, ainsi que de collecter des informations de nature diverse. 
III-2. Des lieux plus intelligents :
III-2-1. Les «smart buildings» :
Aujourd’hui : dépendance énergétique, gaspillages, mauvaise isolation, bâtiments mal adaptés à leur environnement. 

Objectifs : 
Produire de l’énergie renouvelable sur site, assurer une éco-exploitation du bâtiment, optimiser les consommations. 

· Pour l’individu, diminution des coûts et meilleure régulation de sa consommation, confort augmenté. 

· Pour la collectivité, contribution aux objectifs d’économie d’énergie, (réduction de l’empreinte énergétique), réduction des coûts énergétiques, gestion plus souple, aménités créatrices d’attractivité. 
Les solutions : 

· Réseaux de chaleur intégralement alimentés par les énergies renouvelables. 

· Pilotage de la consommation énergétique du bâtiment grâce à un smart grid (lisser production et consommation de l’énergie à l’échelle du bâtiment, mais aussi à l’échelle du quartier si différents bâtiments intelligents sont reliés ensemble sur le même smart grid). 

· Ajuster les besoins énergétiques en fonction des activités : basculement des flux d’énergie selon les heures des logements vers les bureaux et vice versa. 

· Automatisation de toutes les fonctions du bâtiment (système de chauffage et de refroidissement, sécurité, éclairage, déplacements en ascenseur etc.) via des unités de régulation et de gestion autonomes. Cette automatisation centralise l’ensemble des informations disponibles, il peut y avoir une extension de ce principe de gestion à des groupes de bâtiments, à des quartiers, créant alors des systèmes de télégestion décentralisés. 

· Panneaux photovoltaïques produisant de l’électricité et assurant des périodes d’autonomie énergétique, production d’énergie décentralisée. 
III-2-2. Les nouveaux espaces numériques :
Aujourd’hui : forte pression immobilière, étalement urbain, déplacements domicile/travail rallongés, absence de mixité fonctionnelle. 

Objectifs : 

· Pour l’individu, la possibilité de travailler hors du bureau, minimiser les temps et coûts dedéplacement, plus grande souplesse dans l’organisation de son temps, nouvelle sociabilité dans les espaces de co-working. 

· Pour la collectivité, limiter la congestion liée aux migrations pendulaires, limiter le coût de l’immobilier, développer de nouveaux espaces multimodaux attractifs et compétitifs, solution pour développer une activité professionnelle innovante sur le territoire. 
Les solutions : 

· Le bureau « satellite », fruit de l’initiative privée, caractérise l’implantation d’un nouvel espace de travail plus accessible pour le personnel, afin de réduire les déplacements. 

· Le Co-workingspace, lieu de travail qui réunit différents types de métiers et favorise l’interaction entre individus. 

· Les tiers lieux, terme générique désignant les lieux «construits spontanément par les usages», comme les zones de transit, aéroports, gares qui deviennent des lieux connectés où il est possible de travailler pour une courte durée, par exemple. 

· Smart workcenters, lieux de travail rapprochés du lieu de vie permettant de travailler de manière flexible et de diminuer les temps de trajet. 
IV. Des villes marocaines : futures villes intelligentes 
Certains pays émergents ont déjà développé des projets de villes intelligentes, c’est notamment le cas de la Malaisie, l’Argentine et du Brésil. L’analyse faite par la Banque Mondiale montre que plusieurs secteurs pourraient rapidement être transformés pour accompagner un plan de développement basé sur l’approche ville intelligente comme la gouvernance, l’économie, les politiques d’aménagement du territoire. L’amélioration des infrastructures et de l’environnement est plus lente à réaliser. IBM
 a annoncé récemment les lauréats de son dernier lot de subventions pour son défi «SmarterCities». Les villes retenues «ont proposé des projets et des domaines d’action qui ont interpellé les experts d’IBM», a déclaré l’entreprise, tels que l’emploi, les transports, la santé, l’éducation, la durabilité et l’urbanisme. En d’autres termes, tout ce qui touche à la ville moderne. Parmi les lauréats 2012, on trouve notamment : Accra au Ghana, Nairobi au Kenya, Rabat au Maroc et Tshwane en Afrique du Sud. Un thème commun parmi les projets était «la volonté d’échanger des idées et des données librement entre et parmi les citoyens, les élus, les organismes à but non lucratif, les entreprises et les organismes municipaux». 
Au Maroc, l’APEBI (
) a lancé ses études sur le concept ‘Smart City’ (Ville intelligente) baptisé, e-Madina(
). L’APEBI s’est fixée l’objectif de faire de ce nouveau concept, une plate forme de résolution par les TIC, des problématiques découlant de l’urbanisation, et qui se posent du fait de l’agrandissement des agglomérations marocaines. Ainsi, des problématiques telles que le transport urbain, l’habitat, l’accès à l’éducation, la santé publique, l’accessibilité facilitée de l’administration pour les citoyens et la maitrise des coûts et l’optimisation des gestions communales, seront, entre autres secteurs, sujets de développement et d’amélioration, par l’utilisation des technologies d’information et de communications (TIC). 
L’APEBI a dit ambitionner pour que son projet ‘e-Madina’, en plus d’être un facilitateur et qualificateur de la vie en ville pour les citadins, sera vecteur de croissance des TIC et de l’E-économie au Maroc. Ledit projet sera selon la fédération marocaine, un moyen de créer un véritable marché de services, adossé à la chaîne de valeur de la ville intelligente, comme le conseil, le développement, les solutions informatiques, les télécoms et les réseaux.  Parmi les villes Marocaines qui peuvent être ciblées on trouve Casablanca, Rabat, Marrakech et Tanger, avec l’installation du tram à Rabat et Casablanca, ainsi que les caméras de surveillance sur Casablanca.

Des investissements lourds en faveur des énergies renouvelables confortent le projet de ‘e-Madina’: le Projet Marocain de l'Energie Solaire sur plusieurs régions : Ouarzazate, Ain Bni Mathar, Foum Al Oued, Boujdour et Sebkhat Tah et le Projet Noor-Tafilalet des solaires photovoltaïques par l’ONEE (soit 153
 milliard de dollars) et la deuxième phase du plan porte sur le Projet Noor-Atlas situées dans les régions du sud et sud-est du Royaume. 
Aussi, dans le cadre de sa stratégie énergétique, le Maroc s’engage dans un vaste programme éolien, pour accompagner le développement des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique. Ce projet est appelé : Projet Marocain Intégré de l'Energie Eolienne
.Sans oublier l’effort des politiques publiques en faveur du numérique pour les services E-Gov de Maroc Numeric 2013.

Au niveau international on peut citer Singapour, la ville intelligente emblématique. Cette grande ville asiatique est en passe de devenir un modèle en matière de ville intelligente. Le gouvernement investit régulièrement dans les TIC : les caméras sont omniprésentes pour la sécurité, et les bâtiments publics ont tous des capteurs afin d'alerter en temps réel les ingénieurs en cas de séisme, par exemple.

Aux Emirats Arabes Unis, Masdar City (en arabe «la source») est un projet de ville intelligente  initié par la famille régnante d’Abu Dhabi Le projet urbain est de construire une ville qui se rapproche le plus près possible d’un modèle zéro émission, zéro déchet. La ville, de 7 km carrés, devrait être en mesure de loger 50 000 résidents et d’accueillir en plus 40 000 travailleurs non-résidents. L’objectif de réalisation avait été initialement fixé à 2025. Masdar City représente un type particulier de ville intelligente. Les acteurs de la ville s’engagent dans une politique massive de réaménagement urbain : des îlots et des quartiers à haute performance énergétique et environnementale, jusqu’à une ville nouvelle à énergie positive sont construits ex nihilo.
En France, le terrain de jeu du projet s’étend sur 2500ha en pleine expansion à travers les communes de Montpellier, Castelnau-le-Lez, Lattes et Pérols. En effet, Michel Aslanian, vice-président de Montpellier Agglomération délégué à l’innovation, explique que cette zone va connaître des transformations urbaines importantes : par exemple en matière de santé avec la création d’un pôle gérontologique à Castelnau-le-Lez, dans les transports avec l’ouverture d’une gare TGV, ou encore en matière d’énergie et d’habitat. Le but du projet est bien de maintenir l’agglomération montpelliéraine dans cette dynamique innovante pour stimuler la croissance économique et attirer les entreprises et les talents dans l’Hérault.
Le cœur du projet est une plate-forme numérique développée par IBM sur la base du logiciel IOC (Intelligent Opérations Center) qui permettra de collecter, d’agréger et de stocker des données afin de mutualiser leur exploitation. Le croisement des données, habituellement gérées en silos, devrait ouvrir la porte à de nouveaux modèles d’analyses et faciliter la création de nouveaux services. L’Idate, observateur de l’économie numérique basé à Montpellier, mettra à disposition sa veille et sa connaissance des secteurs Internet, télécom et médias. Les universités Montpellier 1 et 2  travailleront respectivement sur l’acquisition de données et les modèles économiques des nouveaux usages et services. Bien sûr, d’autres acteurs prendront part à l’aventure selon les projets qui seront développés, comme Véolia Trandev qui travaille actuellement avec IBM sur une plate-forme de mobilité multimodale temps réel.

V- Conclusion :
Dans les villes intelligentes, il faudra, donc, repenser la gouvernance et les modes de fonctionnement afin d’améliorer la coopération de tous les acteurs de la ville mais, également, leur coopération avec les autres organisations – institutions locales, régionales et nationales. En outre, avec le renforcement des politiques européennes dans le domaine du développement durable (mobilité, habitat, énergie, etc.), l’articulation avec l’échelon européen sera, également, fondamentale.

Par ailleurs, il s’agira pour les gouvernants de savoir organiser la cohabitation entre les politiques publiques et les initiatives privées : les gouvernants devront choisir entre l’incitation et la réglementation.

La mise en place de partenariats public/privé permettra de doter les villes d’infrastructures, d’installations communautaires et de services connexes dont elles pourraient ne pas être en mesure d’assumer le coût à elles seules grâce à des solutions novatrices en matière de conception, de construction, de financement, d’exploitation et d’entretien des installations publiques.

Cette capacité à assurer une gouvernance transversale, permettant une collaboration de l’ensemble des services, sera un atout majeur pour rendre les villes plus prospères, plus attractives et plus Smart.
Cette analyse montre qu’en appliquant le cadre proposé, on peut identifier des mesures qui aident à préserver la croissance, créer des emplois et accroître la compétitivité, sauver des vies et ralentir le rythme de la modification du climat. 

De nombreuses initiatives de développement – dans divers secteurs – portent en elles la promesse de la croissance économique, comme le confirme l’analyse économique. Des activités qui réduisent les émissions – concernant divers polluants – ont des effets positifs au plan sanitaire, agricole et socio-économique, qui font partie intégrante d’un effort de développement plus large. La quantification et la prise en compte de ces effets positifs, lorsque cela est possible, peuvent mettre en lumière la valeur socio-économique des projets tout en justifiant davantage la nécessité des mesures d’atténuation. Compte tenu du coût croissant de l’inaction face à l’évolution du climat, il est impératif de prendre en compte les effets positifs globaux d’un développement intelligent dans les analyses économiques. 
Au Maroc les problématiques urbaines impliquent que différents acteurs se doivent d’intégrer les villes intelligentes à leurs plans d’avenir. C’est dans ce cadre que l’APEBI a initié un groupe de réflexion e-Madina regroupant des acteurs publics et privés (Ministères, Collectivités locales, Opérateurs privés ou semi public, Opérateurs Télécoms, Industriels des TIC, Universités, Associations, ...), dont l’objectif principal est de concrétiser des projets smart cities au Maroc. 
Chaque projet pilote devra être savamment choisi afin de comporter les ingrédients de la réussite. Les collectivités locales et les villes devront être accompagnées, afin d’identifier leurs problématiques propres et les priorités, des applications «verticales» verront le jour pour répondre à ces besoins dont la première finalité est de simplifier la vie du citoyen. 
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Le concept « villes intelligentes »étant récent, il faut d’abord l’appréhender et le vulgariser. Il faut aussi le lier aux questions de développement durable et à la gestion des villes.  Il convient également de faire un benchmarking et relater les expériences réussies à cet égard. Pour aborder le cas du Maroc, il faut en premier lieu passer en revue l’évolution du secteur des TIC et les politiques publiques menées pour son développement et faire l’état des lieux de la gestion des villes marocaines. 


Les résultats attendus de notre communication s’étendent à trois niveaux :


montrer à quel point les « villes intelligentes » constituent un levier de développement durable, 


déterminer et explorer les opportunités pour le Maroc en la matière, 


évaluer le marché mondial et national lié aux projets de « villes intelligentes ».  
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